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LE CADRE JURIDIQUE DU SECRET BANCAIRE EN RD CONGO :  
entre protection de la vie privée et exigences de transparence financière 
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Résumé 

Le secret bancaire constitue l’un des piliers fondamentaux du fonctionnement du système financier moderne. Il 
repose sur l’obligation faite aux établissements de crédit et à leurs agents de préserver la confidentialité des informations 
relatives aux opérations et à la situation financière de leurs clients. En République démocratique du Congo, cette 
obligation est consacrée par la loi n°22/069 du 27 décembre 2022 relative à l’activité et au contrôle des établissements 
de crédit. Toutefois, si le secret bancaire garantit la protection de la vie privée et la confiance dans le système bancaire, 
il n’est pas absolu. Le législateur congolais a prévu plusieurs exceptions permettant la communication d’informations 
bancaires aux autorités publiques dans le cadre de la supervision financière, de la lutte contre la criminalité économique 
et de la protection des intérêts publics. 

Cette étude analyse le régime juridique du secret bancaire en droit congolais à la lumière des exigences 
contemporaines de transparence financière. Elle met en évidence les obligations qui pèsent sur les établissements de 
crédit, les limites du secret bancaire ainsi que les sanctions applicables en cas de violation. L’analyse révèle que le droit 
congolais tente d’instaurer un équilibre entre la protection des données financières des clients et la nécessité de renforcer 
les mécanismes de contrôle du système financier. 

Mots-clés : secret bancaire, établissements de crédit, confidentialité, droit bancaire, RDC 

Abstract  

Banking secrecy is one of the fundamental pillars of the functioning of the modern financial system. It is based 
on the obligation imposed on credit institutions and their agents to maintain the confidentiality of information related 
to their clients' transactions and financial situation. In the Democratic Republic of the Congo, this obligation is 
enshrined in Law No. 22/069 of December 27, 2022, relating to the activity and control of credit institutions. However, 
while banking secrecy guaranties the protection of privacy and trust in the banking system, it is not absolute. The 
Congolese legislator has provided several exceptions allowing the communication of banking information to public 
authorities within the framework of financial supervision, the fight against economic crime, and the protection of public 
interests. 

This study analyzes the legal regime of banking secrecy in Congolese law in light of contemporary requirements 
for financial transparency. It highlights the obligations imposed on credit institutions, the limits of banking secrecy, as 
well as the sanctions applicable in case of violation. The analysis reveals that Congolese law attempts to establish a 
balance between the protection of clients' financial data and the need to strengthen the mechanisms for controlling the 
financial system. 

Keywords : banking secrecy, credit institutions, confidentiality, banking law, DRC. 

INTRODUCTION  

La confidentialité des relations entre les institutions financières et leurs clients constitue l’un des 
fondements essentiels du fonctionnement du système bancaire moderne. En effet, la confiance qui unit la 
banque à sa clientèle repose largement sur l’assurance que les informations relatives aux opérations 
financières, au patrimoine et aux transactions des clients ne seront pas divulguées à des tiers sans motif 
légitime. Cette exigence de confidentialité se traduit juridiquement par le principe du secret bancaire, lequel 
impose aux établissements de crédit et à leurs agents une obligation de discrétion particulièrement 
rigoureuse dans le traitement des informations obtenues dans le cadre de l’activité bancaire. Comme le 
souligne la doctrine, le secret bancaire constitue une déclinaison spécifique du secret professionnel appliqué 
aux relations financières, visant à garantir la protection de la vie privée et des intérêts économiques des 
clients (Bonneau, 2019 ; Lasserre Capdeville, Storck & Mignot, 2019). 

Dans la plupart des systèmes juridiques contemporains, le secret bancaire est considéré comme un 
principe structurant de la relation contractuelle entre la banque et son client. Il participe non seulement à la 
protection des données financières individuelles, mais également au bon fonctionnement du système 
bancaire dans son ensemble. En effet, la stabilité et la crédibilité des institutions financières reposent en 
grande partie sur la confiance que les usagers accordent aux banques quant à la gestion confidentielle de 
leurs informations patrimoniales. Selon L’Heureux et Lacoursière (2017), le secret bancaire constitue ainsi 
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un mécanisme juridique indispensable au maintien de la confiance dans les circuits financiers et à la 
sécurisation des relations économiques entre les agents. 

En République démocratique du Congo, le principe du secret bancaire trouve son fondement 
juridique principalement dans la loi n°22/069 du 27 décembre 2022 relative à l’activité et au contrôle des 
établissements de crédit. Cette législation impose à toute personne qui participe ou a participé à la gestion, 
à l’administration ou au contrôle d’un établissement de crédit une obligation stricte de secret professionnel 
concernant les informations relatives à la clientèle bancaire. Cette obligation s’étend notamment aux 
dirigeants des établissements financiers, aux membres des organes de gouvernance ainsi qu’aux agents et 
employés des institutions bancaires. Elle vise essentiellement à préserver la confidentialité des informations 
financières des clients et à garantir la confiance indispensable au fonctionnement du système bancaire 
(Nyembo Tampakanya, 2025). 

Toutefois, si le secret bancaire a longtemps été considéré comme une obligation quasi absolue dans la 
relation bancaire, son régime juridique a connu d’importantes évolutions au cours des dernières décennies. 
L’intensification de la mondialisation financière, l’essor des technologies numériques ainsi que la 
multiplication des flux financiers internationaux ont conduit les États et les organisations internationales à 
renforcer les mécanismes de contrôle du système financier. Dans ce contexte, la lutte contre le blanchiment 
de capitaux, la corruption et le financement du terrorisme s’est progressivement imposée comme une 
priorité des politiques publiques à l’échelle internationale. Les institutions internationales telles que le 
Groupe d’action financière (GAFI) ont ainsi encouragé les États à adopter des dispositifs juridiques 
permettant d’accéder aux informations bancaires dans le cadre des enquêtes financières et de la régulation 
du système bancaire (Piédelièvre & Putman, 2011). 

Ces évolutions ont profondément transformé la conception traditionnelle du secret bancaire. 
Autrefois perçu comme un principe de confidentialité quasi intangible, il tend aujourd’hui à être appréhendé 
comme un principe relatif dont la portée doit être conciliée avec les exigences croissantes de transparence 
financière et de coopération entre les autorités publiques. Ainsi, dans de nombreux systèmes juridiques, le 
secret bancaire ne peut plus être opposé aux autorités judiciaires, aux institutions de régulation financière 
ou aux organismes chargés de la lutte contre la criminalité économique (Kasanda Katuala, 2025). 

Dans ce contexte, le secret bancaire apparaît désormais comme un principe juridique soumis à une 
tension permanente entre deux impératifs fondamentaux. D’une part, il s’agit de garantir la protection de la 
vie privée et de la confidentialité des relations entre les institutions financières et leurs clients. D’autre part, 
les États doivent mettre en place des mécanismes efficaces permettant d’assurer la transparence des 
opérations financières et de lutter contre les infractions économiques et financières. Cette double exigence 
impose aux législations bancaires contemporaines de rechercher un équilibre entre la protection des droits 
individuels et la nécessité de préserver l’intégrité du système financier. 

La République démocratique du Congo n’échappe pas à cette évolution. Le cadre juridique bancaire 
congolais, notamment à travers la loi relative à l’activité et au contrôle des établissements de crédit, consacre 
le principe du secret bancaire tout en prévoyant plusieurs exceptions permettant sa levée dans des situations 
spécifiques, notamment au profit des autorités de régulation, des juridictions et des institutions chargées de 
la lutte contre le blanchiment de capitaux. 

Dès lors, la problématique centrale de cette étude peut être formulée de la manière suivante : comment 
le droit bancaire congolais organise-t-il l’équilibre entre la protection du secret bancaire et les exigences 
contemporaines de transparence financière ? Afin d’apporter des éléments de réponse à cette interrogation, 
la présente étude se propose d’analyser le régime juridique du secret bancaire en droit congolais à la lumière 
des évolutions contemporaines du droit financier. Il s’agira, dans un premier temps, d’examiner les 
fondements juridiques et la portée du secret bancaire dans le système juridique congolais. Dans un second 
temps, l’étude analysera les obligations qui pèsent sur les établissements de crédit ainsi que les différentes 
exceptions prévues par la législation permettant la levée du secret bancaire dans le cadre de la régulation 
financière et de la lutte contre la criminalité économique. 

I. FONDEMENTS JURIDIQUES DU SECRET BANCAIRE EN DROIT CONGOLAIS 

1.1. La notion juridique du secret bancaire 

Le secret bancaire constitue l’un des principes fondamentaux du droit bancaire moderne. Il peut être 
défini comme l’obligation imposée aux établissements de crédit et à leurs agents de ne pas divulguer à des 
tiers les informations relatives à leurs clients, sauf consentement de ceux-ci ou autorisation expresse de la 
loi. Cette obligation vise principalement à garantir la confidentialité des relations bancaires et à protéger les 
informations patrimoniales, financières et personnelles des clients. Dans la doctrine bancaire, le secret 
bancaire est généralement présenté comme une déclinaison spécifique du secret professionnel applicable 
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aux institutions financières, dont l’objectif est d’assurer la sécurité des opérations économiques et de 
préserver la confiance dans le système bancaire (Bonneau, 2019). 

Dans une perspective doctrinale, plusieurs auteurs considèrent que le secret bancaire constitue un 
mécanisme juridique destiné à protéger non seulement la vie privée des clients, mais également l’intégrité 
des relations économiques entre les établissements financiers et leurs partenaires. Pour Lasserre Capdeville, 
Storck et Mignot (2019), le secret bancaire représente une obligation de discrétion particulièrement renforcée 
qui découle de la nature même de l’activité bancaire, laquelle implique l’accès à des informations sensibles 
relatives à la situation patrimoniale et aux transactions financières des clients. Dans le même sens, L’Heureux 
et Lacoursière (2017) soulignent que la confidentialité des données bancaires constitue une condition 
essentielle de la stabilité du système financier, dans la mesure où elle favorise la confiance des agents 
économiques dans les institutions financières. 

En droit congolais, le secret bancaire trouve son fondement juridique dans la législation relative à 
l’activité et au contrôle des établissements de crédit. La loi n°22/069 du 27 décembre 2022 impose à toute 
personne qui participe ou a participé à la gestion, à l’administration ou au contrôle d’un établissement de 
crédit une obligation stricte de secret professionnel concernant les informations obtenues dans l’exercice de 
ses fonctions. Cette obligation s’impose notamment aux dirigeants des établissements bancaires, aux 
membres des organes de gouvernance ainsi qu’aux agents et employés des institutions financières (Nyembo 
Tampakanya, 2025). 

Ainsi, toute personne ayant accès aux informations relatives à la clientèle bancaire est tenue de 
respecter une obligation de confidentialité. Cette obligation concerne notamment les informations relatives 
aux soldes des comptes bancaires, aux crédits contractés par les clients, aux opérations financières réalisées 
ainsi qu’à toute autre donnée de nature patrimoniale ou personnelle obtenue dans le cadre de la relation 
bancaire. La divulgation de ces informations à des tiers non autorisés est susceptible d’engager la 
responsabilité de la banque et de ses agents. Comme le souligne Piédelièvre et Putman (2011), le secret 
bancaire constitue dès lors une obligation juridique essentielle visant à protéger les intérêts économiques 
des clients tout en garantissant la crédibilité des institutions financières. 

Il convient également de souligner que l’évolution récente du droit bancaire et du droit du numérique 
a conduit à élargir la portée du secret bancaire. Les informations protégées ne se limitent plus uniquement 
aux données financières traditionnelles, mais incluent également les données personnelles collectées et 
traitées par les institutions financières dans le cadre de leurs activités. Cette évolution témoigne de 
l’adaptation progressive du droit bancaire aux nouveaux enjeux liés à la digitalisation des services financiers 
et à la protection des données personnelles (Kasanda Katuala, 2025). 

1.2. Les sources juridiques du secret bancaire 

Le régime juridique du secret bancaire en République démocratique du Congo repose sur plusieurs 
instruments normatifs qui encadrent l’activité bancaire et la protection des informations financières. Ces 
différentes sources juridiques témoignent de la volonté du législateur congolais de garantir à la fois la 
confidentialité des relations bancaires et la sécurité du système financier. 

La principale source normative du secret bancaire est la loi n°22/069 du 27 décembre 2022 relative à 
l’activité et au contrôle des établissements de crédit. Ce texte constitue le socle du droit bancaire congolais 
et organise le fonctionnement des institutions financières ainsi que leur supervision par les autorités 
publiques. La loi impose aux établissements de crédit une obligation de secret professionnel concernant les 
informations relatives à leurs clients et interdit la divulgation de ces informations à des tiers non autorisés. 
Cette obligation s’applique à toutes les personnes participant à la gestion ou au contrôle des établissements 
bancaires et vise à protéger la confidentialité des opérations financières réalisées par la clientèle (Nyembo 
Tampakanya, 2025). 

Le secret bancaire trouve également son fondement dans les dispositions du Code pénal congolais 
relatives à la violation du secret professionnel. En effet, le droit pénal congolais prévoit des sanctions à 
l’encontre des personnes qui divulguent des informations confidentielles obtenues dans l’exercice de leur 
profession. La violation du secret bancaire peut ainsi constituer une infraction pénale susceptible d’entraîner 
des sanctions telles que l’emprisonnement ou l’amende. Cette incrimination pénale vise à renforcer la 
protection juridique des informations bancaires et à dissuader les comportements susceptibles de 
compromettre la confidentialité des relations entre les institutions financières et leurs clients (Bonneau, 
2019). 

Par ailleurs, l’évolution récente du droit congolais a conduit à intégrer la protection des données 
bancaires dans le cadre plus large de la protection des données personnelles. L’Ordonnance-loi n°23/010 du 
13 mars 2023 portant Code du numérique introduit ainsi de nouvelles obligations en matière de traitement 
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et de protection des données personnelles. Dans ce contexte, les informations bancaires sont désormais 
considérées comme des données sensibles dont la collecte, le traitement et la conservation doivent respecter 
des exigences strictes de confidentialité et de sécurité. Cette évolution normative traduit l’adaptation du 
droit bancaire aux transformations technologiques liées à la digitalisation des services financiers et à l’essor 
de la banque numérique (Kasanda Katuala, 2025). 

Ainsi, le secret bancaire en droit congolais s’inscrit aujourd’hui dans un cadre juridique pluriel qui 
associe les règles du droit bancaire, du droit pénal et du droit du numérique. Cette articulation des 
différentes branches du droit vise à renforcer la protection des informations financières des clients tout en 
assurant la régulation et la transparence du système bancaire. 

II. LES OBLIGATIONS DES ETABLISSEMENTS DE CREDIT EN MATIERE DE SECRET BANCAIRE 

Le secret bancaire ne se limite pas à une simple exigence morale de discrétion dans les relations entre 
les institutions financières et leur clientèle. Il constitue avant tout une véritable obligation juridique qui 
s’impose aux établissements de crédit ainsi qu’à l’ensemble des personnes participant à leur fonctionnement. 
Cette obligation se traduit par un ensemble de devoirs professionnels visant à garantir la confidentialité des 
informations bancaires et à protéger les intérêts des clients. En doctrine, le secret bancaire est généralement 
analysé comme une obligation accessoire au contrat bancaire, dont la violation peut engager la responsabilité 
civile, pénale ou administrative de l’établissement de crédit (Bonneau, 2019). Dans cette perspective, les 
obligations qui découlent du secret bancaire se manifestent principalement à travers l’obligation de 
confidentialité des informations financières et l’obligation de discrétion professionnelle imposée aux agents 
bancaires. 

2.1. L’obligation de confidentialité des informations financières 

L’une des principales obligations qui découlent du secret bancaire est l’obligation faite aux 
établissements de crédit de préserver la confidentialité des informations relatives à leurs clients. Cette 
exigence constitue un élément central de la relation de confiance qui unit les institutions financières à leur 
clientèle. En effet, l’activité bancaire implique l’accès à des informations particulièrement sensibles 
concernant la situation patrimoniale, les transactions financières et les opérations économiques des clients. 
La protection de ces informations apparaît dès lors comme une condition indispensable au bon 
fonctionnement du système bancaire et à la crédibilité des institutions financières. 

Dans cette perspective, les établissements de crédit sont tenus de garantir la confidentialité de 
l’ensemble des données obtenues dans le cadre de leurs relations avec les clients. Ces informations peuvent 
concerner notamment la situation patrimoniale des clients, les opérations financières effectuées, les crédits 
contractés, les moyens de paiement utilisés ou encore les mouvements enregistrés sur les comptes bancaires. 
Selon la doctrine bancaire, la confidentialité des données financières constitue l’un des fondements de la 
sécurité juridique des relations bancaires, dans la mesure où elle protège les intérêts économiques des clients 
et préserve la stabilité des transactions financières (Lasserre Capdeville, Storck & Mignot, 2019). 

En droit congolais, cette obligation de confidentialité trouve son fondement dans la législation relative 
à l’activité et au contrôle des établissements de crédit, qui impose aux institutions financières de garantir la 
protection des informations relatives à la clientèle bancaire. La divulgation de ces informations à des tiers 
non autorisés est strictement interdite, sauf dans les cas prévus par la loi. Cette règle vise à assurer la 
protection de la vie privée des clients ainsi que la sécurité des relations économiques entre les institutions 
financières et les agents économiques. Comme le souligne Nyembo Tampakanya (2025), la protection de la 
confidentialité des informations bancaires constitue un élément essentiel de la régulation du système 
financier et contribue à renforcer la confiance du public dans les institutions bancaires. 

Par ailleurs, avec l’évolution des technologies numériques et la digitalisation croissante des services 
financiers, la protection des informations bancaires revêt aujourd’hui une dimension encore plus 
importante. Les établissements de crédit sont désormais confrontés à de nouveaux défis liés à la sécurité des 
données numériques et à la protection des informations personnelles des clients. Dans ce contexte, 
l’obligation de confidentialité des informations financières doit être interprétée à la lumière des exigences 
contemporaines de protection des données personnelles et de cybersécurité (Kasanda Katuala, 2025). 

2.2. L’obligation de discrétion professionnelle 

Outre l’obligation de confidentialité des informations financières, le secret bancaire impose également 
aux agents des établissements de crédit une obligation générale de discrétion professionnelle dans l’exercice 
de leurs fonctions. Cette obligation implique que les agents bancaires doivent faire preuve d’une prudence 
particulière dans la gestion et la communication des informations relatives aux clients. Elle constitue une 
manifestation concrète du devoir de loyauté et de diligence qui s’impose aux professionnels du secteur 
bancaire. 
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En pratique, cette obligation signifie que les agents bancaires ne peuvent divulguer les informations 
relatives à leurs clients ni à des tiers, ni à d’autres institutions, sauf dans les cas expressément autorisés par 
la loi. Cette interdiction concerne non seulement les informations relatives aux comptes bancaires et aux 
transactions financières, mais également toute donnée obtenue dans le cadre de la relation bancaire. La 
doctrine considère que cette obligation de discrétion constitue un corollaire indispensable du secret bancaire, 
dans la mesure où elle garantit la protection effective des informations confidentielles détenues par les 
institutions financières (Piédelièvre & Putman, 2011). 

Il convient également de souligner que l’obligation de discrétion professionnelle ne se limite pas à la 
durée de la relation de travail entre l’agent bancaire et l’établissement de crédit. Elle subsiste même après la 
cessation des fonctions de l’agent concerné. Cette permanence de l’obligation de secret vise à empêcher toute 
divulgation ultérieure d’informations confidentielles susceptibles de porter atteinte aux intérêts des clients 
ou à la réputation des institutions financières. Comme l’indique Bonneau (2019), le secret bancaire constitue 
une obligation permanente dont la violation peut entraîner des conséquences juridiques importantes, 
notamment en matière de responsabilité civile et pénale. 

Ainsi, les obligations de confidentialité et de discrétion professionnelle imposées aux établissements 
de crédit et à leurs agents constituent des mécanismes essentiels de protection des informations bancaires. 
Elles participent à la construction d’un cadre juridique destiné à préserver la confiance du public dans les 
institutions financières tout en garantissant la sécurité et la transparence du système bancaire. 

III. LES LIMITES DU SECRET BANCAIRE 

Contrairement à une perception longtemps dominante dans la doctrine classique du droit bancaire, 
le secret bancaire ne constitue pas un principe absolu. S’il vise principalement à protéger la confidentialité 
des relations entre les institutions financières et leurs clients, il doit également être concilié avec les exigences 
de régulation du système financier et les impératifs de lutte contre la criminalité économique. Dans les 
systèmes juridiques contemporains, le secret bancaire est ainsi généralement considéré comme un principe 
relatif dont la portée peut être limitée par des dispositions légales permettant la communication 
d’informations bancaires à certaines autorités publiques. Comme le souligne la doctrine, la protection du 
secret bancaire ne saurait faire obstacle à l’exercice des missions de contrôle de l’État ni compromettre les 
mécanismes de transparence financière indispensables à la stabilité du système économique (Bonneau, 
2019). 

En République démocratique du Congo, le législateur a prévu plusieurs exceptions au principe du 
secret bancaire afin de permettre aux autorités publiques d’accéder aux informations financières lorsque cela 
s’avère nécessaire à l’exercice de leurs missions légales. Ces limitations s’inscrivent dans une logique de 
régulation financière visant à garantir la transparence des opérations bancaires tout en préservant l’intégrité 
du système financier national. Ainsi, le secret bancaire peut être levé dans certaines situations spécifiques, 
notamment au profit des autorités de régulation, dans le cadre des procédures judiciaires ou encore dans le 
contexte de la lutte contre la criminalité financière. 

3.1. La levée du secret bancaire au profit des autorités de régulation 

Dans le cadre de la régulation du secteur bancaire, certaines autorités administratives disposent de 
pouvoirs étendus leur permettant d’accéder aux informations détenues par les établissements de crédit. En 
République démocratique du Congo, la Banque Centrale du Congo joue un rôle central dans la supervision 
du système bancaire et dans la régulation des institutions financières. À ce titre, elle dispose de prérogatives 
importantes lui permettant d’exiger des établissements de crédit la communication de toutes les 
informations nécessaires à l’exercice de ses missions de contrôle. 

La Banque Centrale du Congo est chargée notamment de veiller à la stabilité du système financier, à 
la solidité des institutions bancaires et au respect de la réglementation applicable aux établissements de 
crédit. Dans l’exercice de ces missions, elle peut demander aux banques de lui fournir des informations 
relatives à leur organisation, à leurs activités, ainsi qu’aux opérations financières réalisées par leur clientèle. 
Les établissements de crédit ne peuvent, dans ce cadre, opposer le secret bancaire pour refuser la 
transmission de ces informations. Cette règle se justifie par la nécessité de permettre aux autorités de 
régulation d’exercer efficacement leurs missions de surveillance du secteur bancaire (Nyembo Tampakanya, 
2025). 

Selon la doctrine bancaire, la levée du secret bancaire au profit des autorités de régulation constitue 
une limitation nécessaire au principe de confidentialité, dans la mesure où elle permet de garantir la 
transparence des activités bancaires et de prévenir les risques systémiques susceptibles d’affecter la stabilité 
du système financier. Comme le souligne Lasserre Capdeville, Storck et Mignot (2019), la supervision 
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bancaire repose largement sur la capacité des autorités de contrôle à accéder aux informations financières 
détenues par les institutions bancaires. 

3.2. La levée du secret bancaire dans le cadre des procédures judiciaires 

Le secret bancaire peut également être levé dans le cadre des procédures judiciaires. En effet, les 
autorités judiciaires disposent du pouvoir d’exiger la communication d’informations bancaires lorsque 
celles-ci sont nécessaires à la manifestation de la vérité dans le cadre d’une enquête ou d’une procédure 
judiciaire. Cette possibilité s’inscrit dans le principe général selon lequel les obligations professionnelles de 
confidentialité ne peuvent faire obstacle à l’exercice de la justice. 

Dans ce contexte, les magistrats du parquet ainsi que les juridictions compétentes peuvent requérir 
des établissements de crédit la communication d’informations relatives aux comptes bancaires ou aux 
transactions financières de certaines personnes faisant l’objet d’une procédure judiciaire. Les institutions 
bancaires sont alors tenues de coopérer avec les autorités judiciaires et de transmettre les renseignements 
demandés. Le refus de se conformer à une telle réquisition peut engager la responsabilité de l’établissement 
de crédit ou de ses agents. 

Cette limitation du secret bancaire se justifie par la nécessité de garantir l’efficacité de l’action 
judiciaire et de permettre aux autorités judiciaires d’accéder aux éléments de preuve nécessaires à la 
résolution des litiges ou à la poursuite des infractions. Comme l’indiquent Piédelièvre et Putman (2011), 
l’accès aux informations bancaires constitue souvent un instrument indispensable dans les enquêtes 
judiciaires portant sur des infractions économiques ou financières. 

3.3. La levée du secret bancaire dans la lutte contre la criminalité financière 

L’évolution des politiques internationales de régulation financière a également conduit à renforcer les 
mécanismes de levée du secret bancaire dans le cadre de la lutte contre la criminalité économique et 
financière. La lutte contre le blanchiment de capitaux, la corruption et le financement du terrorisme constitue 
aujourd’hui une priorité majeure pour les États et les organisations internationales. Dans ce contexte, les 
institutions financières jouent un rôle central dans la détection et la prévention des flux financiers illicites. 

En République démocratique du Congo, plusieurs institutions publiques disposent de pouvoirs leur 
permettant d’accéder aux informations bancaires dans le cadre de la lutte contre la criminalité financière. Il 
s’agit notamment de la Cellule nationale des renseignements financiers (CENAREF), de l’Inspection 
Générale des Finances (IGF) ainsi que de l’Agence de prévention et de lutte contre la corruption (APLC). 
Ces institutions sont chargées de surveiller les flux financiers suspects, de prévenir les infractions 
économiques et de contribuer à la transparence des activités financières. 

Dans ce contexte, les établissements de crédit ont l’obligation de coopérer avec ces institutions et de 
leur transmettre les informations nécessaires à l’accomplissement de leurs missions. Cette coopération 
constitue un élément essentiel des dispositifs de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement 
du terrorisme. Selon Bonneau (2019), la limitation du secret bancaire dans ce domaine s’explique par la 
nécessité de concilier la protection de la confidentialité des relations bancaires avec les impératifs de sécurité 
économique et de transparence financière. 

Ainsi, les différentes exceptions au secret bancaire prévues par le droit congolais témoignent de la 
volonté du législateur d’instaurer un équilibre entre la protection des informations financières des clients et 
les exigences de régulation du système bancaire. Si le secret bancaire demeure un principe fondamental du 
droit bancaire, il doit néanmoins être interprété à la lumière des impératifs contemporains de transparence 
financière et de lutte contre la criminalité économique. 

IV. LES SANCTIONS EN CAS DE VIOLATION DU SECRET BANCAIRE 

Le secret bancaire constitue une obligation juridique essentielle qui s’impose aux établissements de 
crédit et à leurs agents dans l’exercice de leurs activités professionnelles. La protection des informations 
financières des clients repose ainsi sur un ensemble de mécanismes juridiques destinés à prévenir toute 
divulgation illicite des données bancaires. Lorsque cette obligation de confidentialité est violée, le droit 
prévoit différentes formes de sanctions susceptibles d’être engagées à l’encontre des auteurs de la 
divulgation. En doctrine, la violation du secret bancaire est généralement analysée comme une faute 
professionnelle susceptible d’engager la responsabilité pénale, administrative et civile des institutions 
financières ou de leurs agents (Bonneau, 2019). 

En République démocratique du Congo, le cadre juridique applicable à la protection du secret 
bancaire prévoit ainsi plusieurs catégories de sanctions destinées à garantir l’effectivité de cette obligation. 
Ces sanctions visent non seulement à réprimer les comportements contraires aux règles de confidentialité 
bancaire, mais également à renforcer la crédibilité et la fiabilité du système financier. Elles peuvent se 
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manifester sous la forme de sanctions pénales, administratives ou encore de mécanismes de responsabilité 
civile permettant l’indemnisation des victimes. 

4.1. Les sanctions pénales 

La divulgation illicite d’informations couvertes par le secret bancaire peut constituer une infraction 
pénale susceptible d’entraîner l’engagement de la responsabilité pénale de son auteur. En effet, le secret 
bancaire s’inscrit dans la catégorie plus large du secret professionnel, dont la violation est réprimée par les 
dispositions du droit pénal. Lorsqu’un agent bancaire révèle, sans autorisation légale, des informations 
confidentielles relatives à un client, il peut être poursuivi pour violation du secret professionnel. 

En droit congolais, la violation du secret professionnel est sanctionnée par les dispositions du Code 
pénal qui prévoient des peines d’emprisonnement et des amendes à l’encontre des personnes reconnues 
coupables de divulgation d’informations confidentielles obtenues dans l’exercice de leur profession. Cette 
incrimination vise à protéger les intérêts des clients et à dissuader les professionnels du secteur bancaire de 
toute divulgation abusive des informations dont ils ont connaissance. Comme le souligne la doctrine, la 
sanction pénale constitue un instrument essentiel de protection du secret bancaire dans la mesure où elle 
confère à cette obligation une véritable force contraignante (Piédelièvre & Putman, 2011). 

Par ailleurs, la responsabilité pénale peut être engagée non seulement à l’encontre des agents 
bancaires ayant procédé à la divulgation des informations confidentielles, mais également à l’égard des 
dirigeants d’établissements de crédit lorsque ceux-ci ont participé à la commission de l’infraction ou n’ont 
pas pris les mesures nécessaires pour prévenir la violation du secret bancaire. Dans cette perspective, le droit 
pénal joue un rôle dissuasif important en contribuant à renforcer la discipline professionnelle au sein des 
institutions financières. 

4.2. Les sanctions administratives 

Outre les sanctions pénales, la violation du secret bancaire peut également entraîner des sanctions 
administratives prononcées par les autorités de régulation du secteur bancaire. En République démocratique 
du Congo, la Banque Centrale du Congo exerce un pouvoir de supervision et de contrôle sur les 
établissements de crédit. Dans le cadre de ses missions de régulation financière, elle dispose de la faculté 
d’infliger des sanctions administratives aux institutions bancaires qui ne respectent pas les obligations 
prévues par la législation bancaire. 

Ces sanctions administratives peuvent prendre différentes formes, notamment l’imposition 
d’amendes administratives, l’adoption de mesures disciplinaires ou encore la mise en demeure de 
l’établissement de crédit concerné. Dans certains cas, les autorités de régulation peuvent également imposer 
des mesures correctives visant à renforcer les dispositifs internes de contrôle et de gestion des risques au 
sein des institutions financières. Selon Nyembo Tampakanya (2025), ces mécanismes de sanction 
administrative constituent un outil essentiel de régulation du système bancaire, dans la mesure où ils 
permettent aux autorités de supervision d’assurer le respect des règles de bonne gouvernance et de 
protection de la clientèle bancaire. 

La possibilité pour la Banque Centrale d’imposer des sanctions administratives traduit la volonté du 
législateur de renforcer la discipline des établissements de crédit et de prévenir les pratiques susceptibles de 
compromettre la confiance du public dans le système bancaire. En effet, la crédibilité des institutions 
financières dépend largement de leur capacité à garantir la confidentialité des informations relatives à leurs 
clients. 

4.3. La responsabilité civile 

Outre les sanctions pénales et administratives, la violation du secret bancaire peut également engager 
la responsabilité civile des établissements de crédit. En effet, lorsque la divulgation d’informations 
confidentielles cause un préjudice à un client, celui-ci peut saisir les juridictions compétentes afin d’obtenir 
réparation du dommage subi. Cette responsabilité civile repose généralement sur le principe selon lequel 
toute faute professionnelle ayant causé un dommage à autrui doit donner lieu à réparation. 

Dans le contexte des relations bancaires, la violation du secret bancaire peut entraîner divers types de 
préjudices pour les clients, notamment des atteintes à leur réputation, des pertes financières ou encore des 
atteintes à leur vie privée. Lorsque ces dommages sont établis, l’établissement de crédit peut être condamné 
à verser des dommages et intérêts au client lésé. Selon L’Heureux et Lacoursière (2017), la responsabilité 
civile constitue un mécanisme complémentaire aux sanctions pénales et administratives dans la mesure où 
elle permet d’assurer la réparation effective des dommages subis par les victimes. 

Par ailleurs, la responsabilité civile de la banque peut être engagée non seulement en raison de ses 
propres fautes, mais également en raison des actes commis par ses préposés dans l’exercice de leurs 
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fonctions. Cette règle découle du principe général de responsabilité du fait d’autrui, selon lequel l’employeur 
peut être tenu responsable des fautes commises par ses employés dans l’exercice de leurs fonctions 
professionnelles. 

Ainsi, les sanctions pénales, administratives et civiles prévues en cas de violation du secret bancaire 
constituent un dispositif juridique destiné à garantir la protection des informations financières des clients et 
à préserver la confiance dans les institutions bancaires. L’existence de ces mécanismes de sanction témoigne 
de l’importance accordée par le législateur à la protection de la confidentialité des relations bancaires, 
laquelle demeure un élément fondamental du fonctionnement du système financier. 

V. LES ENJEUX CONTEMPORAINS DU SECRET BANCAIRE 

L’évolution du système financier international et la transformation des activités bancaires ont 
profondément modifié la portée et les modalités d’application du secret bancaire. Si ce principe demeure un 
élément fondamental du droit bancaire, il doit aujourd’hui s’adapter à de nouvelles réalités économiques, 
technologiques et juridiques. Les mutations contemporaines du secteur financier, notamment la 
digitalisation des services bancaires, l’essor de la cybercriminalité et l’intensification des mécanismes 
internationaux de lutte contre le blanchiment de capitaux, imposent une redéfinition progressive du régime 
juridique du secret bancaire. Dans ce contexte, la protection de la confidentialité des informations financières 
doit être conciliée avec les exigences croissantes de transparence et de régulation du système financier 
mondial (Bonneau, 2019). 

L’un des principaux enjeux contemporains du secret bancaire réside dans la transformation 
numérique des services financiers. La digitalisation des activités bancaires a profondément modifié la 
manière dont les institutions financières collectent, traitent et stockent les informations relatives à leurs 
clients. Les technologies numériques ont permis le développement de nouveaux services financiers tels que 
la banque en ligne, les applications mobiles bancaires et les systèmes de paiement électroniques. Si ces 
innovations contribuent à améliorer l’efficacité et l’accessibilité des services bancaires, elles soulèvent 
également de nouveaux défis en matière de protection des données financières. En effet, la multiplication 
des flux d’informations numériques expose les institutions financières à des risques accrus de divulgation 
ou d’utilisation abusive des données bancaires. Comme le souligne la doctrine, la transformation numérique 
du secteur bancaire impose aux institutions financières de renforcer leurs dispositifs de sécurité 
informatique et leurs mécanismes de protection des données personnelles (Lasserre Capdeville, Storck & 
Mignot, 2019). 

Par ailleurs, le développement des technologies numériques s’accompagne d’une augmentation 
significative des risques liés à la cybercriminalité. Les institutions financières sont aujourd’hui confrontées 
à des menaces croissantes telles que le piratage informatique, la fraude électronique et l’accès frauduleux 
aux systèmes d’information bancaires. Ces pratiques peuvent entraîner la divulgation illicite d’informations 
financières sensibles et compromettre la confidentialité des relations bancaires. Dans ce contexte, la 
protection du secret bancaire ne peut plus être envisagée uniquement sous l’angle juridique, mais doit 
également intégrer des considérations technologiques et sécuritaires. Selon Piédelièvre et Putman (2011), la 
sécurité des systèmes d’information constitue désormais un élément central de la protection du secret 
bancaire dans les systèmes financiers modernes. 

Un autre défi majeur réside dans le renforcement des dispositifs internationaux de lutte contre la 
criminalité financière. Depuis plusieurs décennies, les organisations internationales et les institutions 
financières internationales encouragent les États à adopter des législations permettant de prévenir et de 
réprimer le blanchiment de capitaux, la corruption et le financement du terrorisme. Dans ce cadre, les 
institutions bancaires sont appelées à jouer un rôle actif dans la détection et la déclaration des opérations 
financières suspectes. Les mécanismes de coopération entre les institutions financières et les autorités 
publiques impliquent souvent l’accès à des informations bancaires qui étaient auparavant strictement 
protégées par le secret bancaire. Cette évolution témoigne d’une transformation progressive de la conception 
traditionnelle du secret bancaire, lequel tend à être appréhendé comme un principe relatif susceptible d’être 
limité par des considérations d’intérêt public (Bonneau, 2019). 

Dans le contexte congolais, ces évolutions s’inscrivent dans un mouvement plus large de 
modernisation du cadre juridique du secteur financier. L’adoption de nouvelles législations relatives à 
l’activité bancaire, à la lutte contre le blanchiment de capitaux et à la protection des données numériques 
témoigne de la volonté des autorités publiques de renforcer la régulation du système financier tout en 
garantissant la protection des informations des clients. Selon Nyembo Tampakanya (2025), l’enjeu pour les 
systèmes bancaires africains, et en particulier pour celui de la République démocratique du Congo, consiste 
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à adapter le principe du secret bancaire aux exigences contemporaines de transparence financière sans 
compromettre la confiance des agents économiques dans les institutions financières. 

Ainsi, les enjeux contemporains du secret bancaire reposent sur la nécessité de trouver un équilibre 
entre deux impératifs fondamentaux. D’une part, il s’agit de garantir la protection de la vie privée et des 
informations financières des clients, qui constitue l’un des fondements de la relation de confiance entre les 
banques et leur clientèle. D’autre part, il est indispensable de mettre en place des mécanismes juridiques et 
institutionnels permettant d’assurer la transparence des opérations financières et de lutter efficacement 
contre la criminalité économique. L’évolution du droit bancaire contemporain tend ainsi à promouvoir une 
approche équilibrée du secret bancaire, conciliant la protection des droits individuels avec les exigences de 
régulation du système financier (Kasanda Katuala, 2025). 

CONCLUSION 

Le secret bancaire constitue l’un des principes structurants du droit bancaire moderne et occupe une 
place centrale dans l’organisation des relations entre les institutions financières et leurs clients. En 
République démocratique du Congo, ce principe repose sur un ensemble de règles juridiques destinées à 
garantir la confidentialité des informations financières et patrimoniales détenues par les établissements de 
crédit. La protection du secret bancaire contribue ainsi à renforcer la confiance du public dans les institutions 
financières et à assurer la sécurité des transactions économiques. Comme le souligne la doctrine bancaire, la 
confidentialité des informations financières constitue une condition essentielle du bon fonctionnement du 
système bancaire et du développement des activités économiques (Bonneau, 2019). 

Toutefois, l’analyse du cadre juridique congolais révèle que le secret bancaire ne peut être appréhendé 
comme un principe absolu. L’évolution du système financier international, marquée notamment par 
l’intensification des flux financiers transnationaux et par le renforcement des mécanismes de régulation 
économique, a conduit les États à repenser la portée de ce principe. Dans ce contexte, le secret bancaire tend 
à être considéré comme une obligation relative dont l’application doit être conciliée avec les exigences de 
transparence financière et de lutte contre la criminalité économique. Comme le soulignent Lasserre 
Capdeville, Storck et Mignot (2019), la protection de la confidentialité bancaire ne saurait faire obstacle aux 
impératifs de régulation du système financier ni à l’action des autorités publiques chargées de prévenir les 
infractions économiques et financières. 

Dans le contexte congolais, le législateur a progressivement mis en place un cadre juridique visant à 
concilier ces différentes exigences. La législation relative à l’activité et au contrôle des établissements de 
crédit consacre le principe du secret bancaire tout en prévoyant plusieurs exceptions permettant la 
communication d’informations financières aux autorités de régulation, aux juridictions compétentes ou 
encore aux institutions chargées de la lutte contre le blanchiment de capitaux et la corruption. Cette 
évolution témoigne d’une volonté d’adapter le droit bancaire national aux standards internationaux en 
matière de transparence financière et de gouvernance économique (Nyembo Tampakanya, 2025). 

Par ailleurs, les transformations contemporaines du secteur financier, notamment la digitalisation des 
services bancaires et l’essor des technologies numériques, soulèvent de nouveaux défis en matière de 
protection des informations financières. La multiplication des flux de données numériques et l’augmentation 
des risques liés à la cybercriminalité exigent une adaptation constante du cadre juridique applicable au secret 
bancaire. Dans ce contexte, la protection de la confidentialité des données bancaires doit être envisagée non 
seulement sous l’angle du droit bancaire, mais également à la lumière des règles relatives à la protection des 
données personnelles et à la sécurité des systèmes d’information (Kasanda Katuala, 2025). 

Dès lors, l’enjeu majeur pour l’avenir du droit bancaire congolais réside dans la recherche d’un 
équilibre durable entre deux impératifs fondamentaux. D’une part, il est nécessaire de garantir la protection 
des droits des clients et la confidentialité des informations financières, qui constituent des éléments 
essentiels de la confiance dans les institutions bancaires. D’autre part, il est indispensable de renforcer les 
mécanismes de régulation financière et de coopération institutionnelle afin de lutter efficacement contre la 
criminalité économique et financière. 

Dans cette perspective, le renforcement du cadre juridique du secret bancaire devrait s’accompagner 
d’une modernisation des dispositifs de supervision bancaire, d’un développement des mécanismes de 
protection des données financières et d’une amélioration de la coopération entre les institutions chargées de 
la régulation du système financier. Une telle évolution permettrait non seulement de garantir la protection 
des intérêts des clients, mais également de contribuer à la stabilité, à la transparence et au développement 
du système bancaire congolais dans un environnement financier de plus en plus globalisé. 
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